ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DUR  O I, 

Qjii  décharge  Pierre  Perreau , Acquéreur' du  privilège  des 
Carrojfes  déplacé  de  la  ville  ér  faubourgs  de  Paris,  & autres 
objets  y réunis , de  la  garantie  des  fouîmes  dues  aux  anciens 
Concejfionnaires  dudit  privilège,  par  les  Propriétaires  des 
Carrojfes  de  place  èv'  les  Loueurs  de  Carrojfes  de  remife. 

Du  4 Mars  1779- 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’État. 

Y U par  le  Roi,  étant  en  fbii  Confeil^  l’arrêt  rendu  le 
26  février  dernier  par  fon  Parlement  de  Paris,  pour 
1 enregidrement  des  Lettres  patentes  du  1 7 du  même  mois, 
contenant  vente,  par  Sa  Majedé  à Pierre  Perreau,  pour 
trente  années  çonfëcutives,  à compter  du  i ."'Avril  prochain. 


du  privilège  exclufif  des  CarrofTes  de  place  de  la  v.I'c 
& faüfbourgs  de  Paris  , aduellement  régi  pour  le  compte 
de  Sa  Majefté,  lequel  arrêt  porte  que  ledit  Perreau,  fes 
celTionnaires  ou  leurs  repréfentans  demeureront  garans 
& refjDonfables  des  foinmes  qui  peuvent  être  dues  du 
prix  des  baux  faits  aux  Fermiers  des  Carroffes  de  place  , 
Sl  des  fommes  dues  par  les  Loueurs  de  Carroffes  de  remife, 
pour  raifon  du  droit  établi  en  faveur  de  PHôpital  général 
par  les  précédentes  Déclarations , regiflrées  en  Parlement  ; 
& Sa  Majeflé  confidérant  que  ledit  Perreau  n'a  pu , au 
préjudice  de  fes  offres , approuvées  par  lefdites  Lettres 
patentes , être  chargé  de  la  garantie  des  fommes  dues  par 
les  propriétaires  des  Carroffes  de  place,  & par  les  Loueurs 
de  Carroffes  de  remife,  aux  anciens  conceffionnaires  dudit 
privilège,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  exercer  aucune 
aétion  contre  ledit  Perreau,  fes  ceffionnaires  ou  repré- 
fentans , pour  raifon  de  ce  recouvrement  , entièrement 
étranger  audit  Perreau , auquel  Sa  Majeflé  a cédé  fes  droits 
fans  lui  impofer  cette  garantie  ; Ouï  le  rapport  ; le  Roi 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL , a déchargé  & décharge  ledit 
Perreau , fes  ceffionnaires  & repréfentans , de  toute  garantie 
envers  les  anciens  conceffionnaires  du  privilège , & tous 
autres,  à caufè  des  fommes  qui  peuvent  refier  dues,  tant 
par  les  propriétaires  des  Carroffes  de  place,  pour  raifon  du 
prix  des  baux  qui  leur  avoient  été  paffés  par  les  anciens 
conceffionnaires , que  par  les  Loueurs  de  Carroffes  de 
remife  , pour  raifon  des  droits  dont  ils  étoient  tenus  envers 
iefdits  anciens  conceffionnaires,  aux  termes  des  différentes 
Déclarations  de  Sa  Majeflé  ; voulant  Sa  Majeflé  qu’il  ne 
puiffe  être  exercé  aucune  aélion  à cet  égard  contre  ledit 
Perreau  , fès  ceffionnaires  ou  repréfentans  , Sa  Majeflé 
voulant  bien  fe  charger  de  l’indemnité  qu’Llle  trouvera 
jufle  d’accorder  aux  anciens  conceffionnaires , pour  raifon 
des  fommes  qui  leur  refient  dues  , tant  du  prix  defdits 
baux , que  par  les  Loueurs  de  Carroffes  de  remife.  Et  fera  le 
préfent  arrêt  exécuté,  nonobflant  toutes  oppofiiions  St 


empéchemens  quelconques  ; & dont  fi  aucuns  interviennent. 
Sa  Majeflé  réfërve  ia  connoifTance  à Elle  & à fon  Confeil , 
& icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Fait 
au  Confeil  d’Etat,  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant  , tenu  à 
Verfailles  le  quatre  mars  mil  fept  cent  foixante-dix-neuf 

A M E L O T, 


A PAR  I ,5, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYAL^ 
M.  D G Ç L X X I Xv 
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